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LIBREMAT, un magasinspécialisé dans la vente desmatériaux de construction,situé derrière la directiongénérale de la Documenta-tion et de l'immigration(DGDI), dans la zone indus-

trielle d'Oloumi, vientd'être consumé par lesflammes. Selon l'un des gardiens dusite, l'incendie, d'une rareviolence, se serait déclen-ché dans la nuit de di-manche à lundi, entre 3 et4 heures du matin. Le feu atout ravagé sur son pas-sage.  

Un responsable du maga-sin, visiblement sous lechoc, parle « d'une perte de
plusieurs centaines de mil-
lions de francs de marchan-
dises  qui  sont  parties  en
fumée.» Ce dernier ne com-prend pas. « Nous contrô-
lons  pourtant  tout  le
magasin avant de fermer le
soir. Tout semblait être par-

fait lorsque nous avons bou-
clé notre journée de travail
ici, dimanche. Mais j'ai été
surpris  lorsqu'on  m'an-
nonce au  téléphone que  le
magasin brûle», raconte-t-il, la gorge serrée.Les sapeurs-pompiers, ar-rivés vers 6 heures dumatin, selon un témoin dusinistre, ont complètement

éteint le feu aux alentoursde 9 heures. Les circons-tances de ce drame restentencore à déterminer. Mêmesi une source proche dessapeurs-pompiers pensequ'il pourrait s'agir "d'une
probable défaillance au ni-
veau de  l'installation élec-
trique (...)."Rappelons que c'est le qua-

trième incendie qui vientde réduire en cendres ungrand magasin implantédans la zone industrielle. Ilvous souviendra, en effet,que Batiplus avait été vic-time d'un gigantesque in-cendie en 2009. Il serasuivi de Mousse Industrieen 2012 et de BarnabéGabon en 2017.

Le magasin Libremat consumé par les flammes
Incendie dans la zone industrielle d'Oloumi
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Le magasin Libremat a été entièrement consumé.
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Les dégâts sont d'une grande ampleur.
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Les pots de peinture n'ont pas échappé 
aux flammes.
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UN compatriote d'une qua-rantaine d'années, AlainSerge Mboungou, fonction-naire au ministère du Bud-get et des Comptes publics,a péri, le soir du samedi 9juin dernier, suite à unechute mortelle dans le bas-sin versant situé derrièrela Maison Georges-Rawiri.Il était autour de 20 heures(lire notre édition d'hier). Selon certaines indiscré-tions, ce n'est pas le pre-mier cas de décèsenregistré dans ce canal.En effet, apprend-on, il y a

une semaine, un ressortis-sant chinois a failli y subirle même sort. Il a eu lachance qu'une brave per-sonne passait par là aumême moment. C'est ellequi l'a sauvé en le retirantdu guêpier. Ainsi, le bassin versantsitué derrière la MaisonGeorges-Rawiri serait unvéritable piège mortel.Toute chose qui devrait in-terpeller les autorités com-pétentes. Le drame de samedi vientégalement remettre augoût du jour le sempiternelproblème des débits de
boissons dépourvus delieux d'aisance. L'endroitoù se trouvait le disparuavec ses amis pour prendre

un verre regorge d'unemultitude de troquets.Mais là-bas comme un peupartout à travers Libreville,

aucun tenancier n'a jamaissongé à aménager un lieud'aisance pour ses clients.Alors qu'ils sont tenus d'enprévoir, conformément àun arrêté municipal etl'obligation faite en sontemps dans ce sens parl'Institut d'hygiène pu-blique et d'assainissement(IHPA). Pour se soulager, les clientssont donc obligés d'allerdans la nature, avec lesrisques, que le drame dederrière la MaisonGeorges-Rawiri vient rap-peler de façon cinglante. Et que dire de l'absence de

l'éclairage public tant dé-crié à certains endroits dela capitale, comme en celieu? Ce manque d'éclai-rage favorise aussi les bra-quages et d'autres actes debanditisme, que de nom-breuses voix n'ont de cessede dénoncer. Comment comprendreenfin, qu'on n'ait pas songéà installer des glissières desécurité tout au long ducours d'eau qui vient d'en-deuiller une famille? Com-bien de victimes devrait-onenregistrer avant que cesaccessoires de protectiondes usagers soient érigés?

Quid des mesures de sécurité ?
Après la chute mortelle derrière la Maison Georges-Rawiri/Petit angle
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C'est ici que Alain Serge Mboungou a fait une chute
dans le bassin versant.
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SAISIE record des douanesau Nigeria. Elles ont mis lamain sur 35 conteneurs deTramadol, un médicamentantidouleur consommécomme une drogue. Ceproduit peu coûteux et fa-cile à trouver, fait des ra-vages dans plusieurs paysdu continent. Le Nigeria adonc augmenté sa vigi-lance contre le trafic.Sur les 35 conteneurs sai-sis, neuf ont pour le mo-ment été transmis à laNAFDAC (National Agencyfor Food and Drug Admi-nistration and Control) quiles a détruits. Depuis 2010,le Nigeria a placé le Trama-dol sous contrôle national.C'est-à-dire que ce médica-ment est encore légal, maisdistribué selon des condi-tions strictes, à commencer

bien évidemment par uneprescription médicale.Cela ne suffit pas à luttercontre le trafic de ce médi-cament dont le succès ré-side dans son prix, deux àtrois fois inférieur aux au-tres drogues. Dans tout leNigeria, on trouve du Tra-madol dans ce que l'on ap-pelle les « pharmacies par
terre  ». C'est-à-dire lesétals dans la rue de ven-deurs à la sauvette. D'oùl'offensive des douanes ni-gérianes qui ont augmentéle contrôle dans les ports.En décembre dernier, déjà,six conteneurs avaient étésaisis, transportant près de115 tonnes de Tramadol.Ces médicaments viennenten général d'Inde ou deChine, premiers produc-teurs mondiaux. Mais au-jourd'hui, le succès duTramadol est tel au Nigeriaque l'on soupçonne mêmel'existence d'une industrielocale. Selon les données

du Réseau épidémiolo-gique sur l'usage desdrogues au Nigeria, plus de70% des Nigérians qui sedroguent avec des opiacés,consomment du Tramadol.
Mais le problème affectetoute la sous-région. Niger,Mali, Burkina Faso maisaussi Bénin, Côte d’Ivoire,Centrafrique ou encoreSoudan, la consommation à

outrance de cet antidou-leur touche désormaistoute une partie du conti-nent.
DÉMANTELER LES FI-
LIÈRES• «  Il  n’y  a  quasi-
ment aucun pays qui n’est
pas  touché  », s’inquiètePierre Lapaque, le repré-sentant pour l'Afrique del'Ouest et l'Afrique centralede l'Office des Nationsunies contre la drogue et lecrime. «  Sur  les  5-6  der-
nières années, il y a eu une
explosion de la consomma-
tion,  et  donc  du  trafic,  de
Tramadol dans  la  sous-ré-
gion. On est passé d'environ
300-400  kilos  de  saisies
dans la sous-région dans les
années 2012-2013, et là on
passe à plusieurs dizaines,
voire  centaines  de  tonnes.
Donc  il  y  a  une  vraie  de-
mande, un vrai marché. »Les comprimés saisis sontgénéralement dosés bienau-delà des 100 milli-grammes autorisés. Et ils

se vendent très bien car ilsne coûtent souvent qu’unecentaine de francs CFA. Or,leur consommation créée àterme une véritable dépen-dance.
« Ça provoque des halluci-
nations,  de  l’anxiété,  ça  a
des implications en termes
de comportement, des effets
psychotiques,  prévient
Pierre  Lapaque.  Ce  pro-
blème de santé publique a
aussi  des  implications  so-
ciales, économiques, en ma-
tière de paix et de sécurité. »Comment lutter alorscontre ce fléau ? Le pro-blème est complexe car cetantidouleur n’est pas inter-dit. La prévention est biensûr essentielle. Pour PierreLapaque, il faut égalementaccentuer les contrôles auxfrontières et tout faire pourdémanteler les filières quifont entrer ce produit dansla région.

Saisie record de Tramadol au Nigeria
Drogue-Santé-Médecine
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La consommation à outrance du Tramadol touche
désormais toute une partie du continent.
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